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Sur  Vorganifation  des  tribunaux  de  commercé, 


L’organifation  des  tribunaux  de  commerce  eil  attendue 
depuis  long -temps. 

Elle  devient  de  jour  en  jour  plus  néceflaire  pour  mettre 
à la  place  des  ufages  différens  ? des  jurifprudences  partie 
cuiières  exillant  dans  chaque  localité  , Funiformité  dé 
la  loi  qui  feule  doit  diriger  la  marche  du  juge  8c  du 
jufliciabie. 

Elle  elt  néceflaire  fur-tout  pour  prévenir  fouvent  ? pour 
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réprimer  toujours  avec  célérité  le  dol,la  fraude,  la  mau- 
vaife  foi  qui  fe  fom  remarquer  aujourd’hui  dans  les  tran- 
sactions commerciales  ; pour  offrir  au  commerce  8c  à 
l’indufirie  , fi  non  une  garantie  certaine  contre  la  fri- 
ponnerie , au  moins  une  refiburte  allurée  contre  la  chi- 
cane, les  lenteurs  des  formes  & la  vexation  des  procé- 
dures. 

Le  projet  dervotre  copimifîlon  , qui  doit  atteindre  un 
but  d’utilité  fi  defîrable .pme  paroît  infuffifant;  & il  me 
femble  que  quelques -unes  de  fes  difpofîtions  font  inconf- 
titutionnelles. 

Il  efi  divifé  en  fept  titres. 

Le  premier  détermine, par  une  mefure  générale,  l’arron- 
diffcment  des  tribunaux  de  commerce. 

Le  deuxième  fixe  leur  compétence. 

Le  troifième,  leur  composition. 

Le  quatrième , le  mode  d’éledion  des  juges  & fup- 
pléans. 

Les  cinquième , fixièmê  8c  fepticme  ont  pour  objet 
l’infiallation  des  juges  , des  difpolitions  circonfian  ci  elles  , 
8c  l’abrogation  des  lois  antérieures. 

Je  commencerai  , repréfentans  du  peuple  , par  fixer 
d’une  manière  fuccinte  les  vices,  les  inconftitutionn alités 
que  j’ai  remarqués  dans  le  projet. 

J’indiquerai  enfuite  les  mefures  qui  me  paroifient  de- 
voir être  prilès  pour  fon  amelioration , fon  complément/; 
pour  faire  ceffer  dès-à-préient  les  abus  qui  exiftent , pour 
rendre  enfin  uniforme  8c  prompte  l’a&içn  des  tribunaux 
de  commerce. 

Et  d’abord , quant  à /’ arrondijfement , votre  commifljon 
vous  propofe  de  donner  , par  une  difpofition  générale , 
à chaque  tribunal  de  commerce , la  même  étendue  de 
territoire  qui  a été  déterminée  pour  chaque  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Et  en  en  çonfervant  un  pour  chacun  de  ces  arrondit 
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femens  où  il  en  ex  Lue  dé’ a plufictirs  , elle  provoque 
la  fuppreiiion  de  ceux  qui  le  trouvent  établis  au-deià  de 
ce  nombre. 

Cette  mefure  ? teiîe  qu’elle  efî  propofée  ? peut  avoir 
de  graves  inconvéniens  ; elle  peut,  fous  une  infinité  de 
rapports , contrarier  la  juffice ? l’intérêt  du  commerce  ? le 
vœu  précis  de  la  çonffitution. 

Il  faut  fe  rappeler  que  IWemblëe  confirmante  avoit 
aufii  reconnu  Futilité  des  tribunaux  de  commerce. 

Tout  en  établiffant  des  tribunaux  civils  dans  chaque 
diftrict,  c’efi-à-dire  à des  difiances  très-rapprochées  des 
jufixiables,  & en  leur  donnant  le  droit  de  connaître  des 
matières  de  comm  rce  ? elle  avoit  de  plus  ? par  la  loi  du 
z4  août  îjpo  (i)  ? autorifé  la  création  de  tribunaux  de 
commerce  dans  les  communes  où  i’adminiflration  de  dé- 
partement, jugeant  ces  établi  (Te  mens  néceffaires,  en  for- 
meroit  la  demande. 

Par  fuite  de  cette  difpofition  ? les  différentes  afiemblées 
nationales  ont  créé  des  établiffemens  de  ce  genre  dans 
diverfes  communes  où  l’activité  & le  befoin  du  com- 
merce les  rendoient  nécefîaires. 

Ces  tribunaux  avoient  pour  arrondiffement  l’étendue 
du  tribunal  de  difirict  : ils  exiffent  encore  aujourd’hui, 
& exercent  leur  jurifdidion  dans  leurs  anciennes  limites. 

Qu’arrivera-t-il  fi  maintenant  on  leur  donne  une  at- 
tribution dans  l’étendue  du  tribunal  correctionnel  ? 

On  fait  que  les  tribunaux  correctionnels  font  bien  moins 
multipliés  que  ne  Pétoient  les  tribunaux  de  difiriét.  La 
eonftitution  elle-même  a voulu  cette  réduction  ; de  forte 
que  tel  département  qui  avoit  huit  ou  neuf  tribunaux 
de  difirict , n’a  aujourd’hui  que  trors  ou  quatre  tribunaux 
correctionnels. 

On  fait  aufii  que  les  tribunaux  de  commerce  fe  trouvent 
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établis  en  grande  partie , non  pas  dans  la  commune  où 
liège  le  tribunal-  correctionnel  , non  pas  au  point  central 
de  l’arrondiflèment  correctionnel  qui  embraffe  fouvent 
pufqu’à  trois  diAri&s,  mais  dans  l’une  des  extrémités  de 
,.cet  arrondiffement. 

Veut-on,  en  confervant  ces  tribunaux  ainfi  placés  à 
l’extrémité  d’un  arrondiflèment  , afllijettir  les*  commer- 
çans  , les  jufliciables  du  point  le  plus  éloigné  , à aller 
plaider  à des  diflances  qu’ils  ne  pourront  parcourir  qu’avec 
des  frais  & des  pertes  de  temps  énormes  ? 

Veut -on  les  affujettir  à faire  ces  longs  voyages  fou- 
vent  réitérés  , par  des  chemins  prefque  toujours  imprati- 
cables, parce  qu’il  y a rarement  des  routes  ouvertes  pour 
communiquer  d’une  petite  commune  & de  fes  environs 
à une  commune  à-peu-prcs  du  meme  ordre  ? 

Ceux-là  ; repréfentans  du  peuple  , vous  demanderont 
de  relier  dans  la  jurifdiction  du  tribunal  civil,  ou  vous 
demanderont  avec  plus  de  raifon  d’être  réunis  à la  ju- 
rifdiéÜon  du  tribunal  de  commerce  de  la  commune  dépar- 
tementale , parce  que  fouvent  ils  en  feront  plus  rappro- 
chés; parce  que  toujours  ils  auront  une  route  commode' 
pour  s’y  rendre  ; parce  qu’enfin  leurs  relations  de  com- 
merce & d’affaires  en  tous  genres  les  appelleront  plutôt 
au  chef-lieu  du  département  que  dans  la  petite  commune 
ifolée , où  fe  trouvera  placé  loin  d’eux , 8c  à l’extrémité 
de  l’arrondiffement , le  tribunal  de  commerce. 

Il  y auroit,  à la  vérité,  un  moyen  de  faire  ceffer  ces 
inconvéniens  , de  rapprocher  les  jufliciables  de  leurs 
juges , de  régularifer  , en  un  mot , les  arrondiffemens  des 
tribunaux  de  commerce  : ce  feroit  de  décréter  que  ceux 
que  votre  commiffioft  conferve  8c  qui  ne  fe  trouveroient 
pas  établis  dans  la  commune  où  fiége  le  tribunal  correâion- 
nel  feroient  transférés . 

Alors,  en  effet,  l’intérêt  des  jufliciables  fembieroitbien 
gardé  : ils  auroient  tous  à-peu-près  la  même  diftance  à 
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parcourir  ; le  tribunal  ne  fe  trouverait  plus  irrégulière- 
ment placé  à une  extrémité,  il  ferait  au  centre  de;  fou 
arrondiffement. 

Mais  alors  auffï , n’entendrez-vous  pas  des  réclamations 
multipliées  de  la  part  des  communes  réellement  com- 
merçantes , & dans  lefquelles  les  légiflateurs  ont  reconnu 
la  nécefiité  de  creer  des  tribunaux  de  commerce  ? 

Les  communes  maritimes  ne  feront-elles  pas  fondées  aufil 
a demander  une  exception,  fi  elles  n’ont  pas  dans  leur 
fein  un  tribunal  correctionnel  ? 

Si  ces  communes  commerçantes  ont  obtenu  ces  éta- 
bli iTemens  dans  un  temps  où  les  tribunaux  de  diflriCt  y 
très-rap roches  des  jufliciables  , pouv oient  connoître  des 
conteffations  entre  commerçans , n’eft-ce  pas  parce  que 
la  multiplicité  des  affaires  8c  la  célérité  de  leur  expédition 
prefcrivoien:  impérieufement  d’adopter,  cette  mefure  ? 

Et  fi  vous  privez  le  commerce  de  ces  communes  du  tri- 
bunal que  la  fageffe  du  législateur  lui  a accordé , n’arrê- 
tez-vous pas,  ou  au  moins  n’entravez-vous  pas  fa  mar- 
che, que  vous  devez  au  contraire  rendre  toujours  prompte, 
toujours  aétive  , toujours  profpcre  ? 1 

Vous  placerez  ce  tribunal  dans  une  commune  voifine  * 
mais  cette  commune  dont  le  commerce  fera  quelquefois 
nul  ou  peu  important,  cette  commune  en  faveur  de  la- 
quelle on  n a point  réclamé  jufqu.’à  ce  jour  , n’aura  pas 
befoin  de  cet  établiflèment  : il  fera  chez,  elle  8c  pour  elle 
parfaitement  inutile. 

Il  faudra  donc  par  la  feule  raifon  de  la  centralité , que 
les  marchands  négocians , tous  les  jufliciables  qui  auront 
Journellement  des  affaires , des  conteffations  qui  prendront 
toujours  naiffance  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  où  fe  fait 
plus  habituellement  le  commerce , jamais  dans  lejieu  où  fié- 
gera  le  tribunal.,  aillent  au  loin  demander  jullice  , tandis 
qu’il  étoit  dans  l’intention  du  légifiateur  çonflituant  qu’fis 
1 pbtinffent  chez  eux , promptement  8c  fans  frais  ? 

A 3 
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Repréfentans  du  peuple  , les  tribunaux  de  commerce 
font  établis  par  la  conititution  pour  le  plus  grand  avan- 
tage , pour  le  plus  grand  intérêt  du  commerce. 

L’article  214  veut  que  la  loi  détermine  les  lieux  où  il 
eft  utile  de  les  fixer. 

Cet  article  laiffe  dçmc  au  légiiïateur  la  liberté  pleine  & 
entière  d’en  établir  par-tout  où  Futilité  bien  démontrée 
exige  qu’il  y en  ait. 

Et  certes  , s’il  n’y  a aucune  utilité  d’en  établir  dans  une 
commune  non  commerçante  , pourquoi  voudriez-vous  , fous 
le  ieul  prétexte  de  centralité  cFarrondiffement  , lorfqu’on 
ne  doit  chercher  que  la  centralité  du  commerce  , en  créer  un 
dans  cette  commune  , où  il  leroit  réellement  plus  onéreux 
qu 'utile  aux  jufticiables  ? 

N’eft-ce  pas  plutôt  dans  les  communes  où  des  manufac- 
tures , où  des  fabriques  fe  trouvent  établies  , là , en  un 
mot,  où  le  commerce  efl  dans  une  acti vite  telle  qu’il  forme 
fouvent  la  principale  , la  feule  occupation,  les  feules  fpé- 
culations  des  habitans  de  la  contrée , qu’il  eft  réellement 
utile , qu’il  eft  fmgulièrement  ncceffaire  d’en  créer , avec 
des  arrondiffemens  raifonnables,  fu ffifans  8c  appropriés  aux 
localités  ? 

Si  on  rapproche  ici  les  difpofitions  cônftitutionnelles  , 
on  verra  dans  l’article  233  la  limitation  du  nombre  des 
tribunaux  correctionnels  à établir  dans  chaque  départe- 
tement  ; il  doit  y en  avoir  trois  au  moins  ^ fix  au  plus  ; 
tandis  que  l’article  214  ne  met  aucune  borne  à la  liberté 
du  légiiïateur;  il  doit  établir  des  tribunaux  de  commerce 
autant  qu’il  eft  utile  d’en  former. 

Et  laraifon  de  cette  différence  fe  fait  aifément  fentir  : c’eft 
qu’affezheureufement  dans  lafociété  , il  y a bien  moins  de 
délits  à réprimer , qu’il  n’y  a de  difff cultes  commerciales  à 
décider. 

Ainii  on  ne  peut  évidemment  prendre  pour  bafe  de 
Fétabliffement  des  tribunaux  de  commerce  ? le  nombre 
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des  tribunaux  coq'e&ionnels.  Dans  telle  contrée  peu  com- 
merçante, il  y en  aura  allez  , & peut-être  trop  7 d’un  pour 
l’arrondiffement  correctionnel  ; tandis  que  dans  telle  autre 
contrée  commerçante  , il  fera  utile  d’en  établir  deux. 

Et  quel  inconvénient  peut-il  y avoir  , en  continuant  de 
prendre  les  précautions  exigées  jufqu’à  préfent  pour  i’é- 
tabliffement  de  ces  tribunaux,  de  les  fixer  particulièrement 
dans  les  communes  011  ils  feront  reconnus  d’une  utilité  in- 
difpenfable,  8c  de  leur  donner  un  arrondilfement  formé 
d’un  nombre  déterminé  de  cantons  ? 

N’elbce  pas-là  précifément  ce  qu’a  voulu  l’article  214 
de  la  conilitution , quand  il  a dît  que  le  légilîateur  déter- 
minoit  les  lieux  où  ilétoit  utile  d’établir  ces  tribunaux  ï 

Quand  vous  aurez  le  vœu  des  adminiflradons  munici- 
pales 8c  centrales , l’avis  du  Directoire , qui  conilitution-- 
nellement  doit  infpeéter  toutes  les  opérations  adminidra- 
tiveS,  quand  des  faits  poGtifs  feront  remis  fous  vos  yeux 
pour  judifier  Y utilité  d’un  établiffement  de  ce  genre,  que 
craindrez-vous  de  le  créer  , lorfque  le  peuple  Français  , 
dans  fa  conilitution , vous  a chargés  de  l’établir  par-tout  où 
F utilité  Fexigeroit  '( 

Dans  Fefpèce.,  citoyens  repréfentans , il  feroit  d’autant 
plus  impolltique , d’autant  plus  mutile  d’enchaîner  par 
une  difpofition  générale  la  liberté  du  légilîateur  , de  le 
mettre  dans  Fimpoiïibilité de  faire  le  bien,  au  dans  la  né- 
ceffité  de  rapporter  la  loi  que  vous  porteriez,  que  les  tri- 
bunaux de  commerce,  elfentiellement  utiles  dans  les  con- 
trées commerçantes , ne  coûtent  réellement  rien  au  tréfor 
public.  Les  juges  ne  font  point  falariés  ; 8c  fi  le  greffier  re- 
çoit une  légère  indemnité,  les  droits  qui  fe  perçoivent 
furfes  expéditions ,.  au  prolit  de  la  République,  couvrent 
8c  bien  au-delà  la  rétribution  qui  lui  ell  accordée. 

Je  ne  penfe  donc  point,  repréfentans  du  pquple,  qu’on  doive 
redreindre  la  faculté  du  légiPcatsur,  d’établir  des  tribunaux 
de  commerce  là  où  P utilité,  commandera  d’en  établir  ; ce 
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feroit,  félon  moi,  reflreindre  la  difpofition  de  Part.  2î4 
de  la  conftitution  ; & vous  montrez  journellement  trop 
de  refped  pour  cette  charte  facrée , pour  qu’il  entre  dans 
vos  vues  d’y  porter  la  plus  légère  atteinte. 

Après  avoir  fournis  ces  premières  réflexions  à votre 
fageffe  , je  proposerai  un  amendement  à l’article  du  pro- 
jet qui  tend  à prévenir  l’abus  des  demandes  iildifcrètes  de 
quelques  localités. 

C’eft  que  les  adminiflrations , en  propofant  l’établifle- 
ment  d’un  tribunal,  feroient  aflujetties  à fournir  non  feu- 
lement les  faits  fur  le  genre  de  commerce  & d’induflrie 
de  la  contrée  pour  laquelle  elles  provoqueroient  cet  éta- 
bliffement , la  population , 8c  tous  autres  renfeignemens 
néceffaires  ; mais  encore  à fournir  l’état  certifié  du  nombre 
de  patentes  qui  le  délivrent  dans  l’arrondiffement  pour 
lequel  feroit  demandée  la  création  du  tribunal  de  com- 
merce. 

C’eft  que  pour  la  réformation , pour  l’aggrandiffement , 
s’il  y a lieu,  du  territoire  afîigiié  aux  tribunaux  aèiuelle- 
ment  exillans,  on  vous  rapportât  l’état  du  nombre  des 
Jugemens  rendus  annuellement  par  ces  tribunaux,  outre 
qu’on  vous  fourniroit  auffi  l’état  des  patentes , 8c  les  autres 
renfeignemens  propres  à vous  faire  connoître  ce  qui  peut 
être  utile  8c  convenable  aux  localités. 

Par  toutes  ces  précautions , le  légiflateuï  Üatueroit  en 
pleine  connoiffance  de  caufe,  feroit  toujours  à portée  de 
faire  ce  que  la  raifon  & la  juffice  prefcrivent , 8c  éviteroit 
en  même  temps  le  danger  de  multiplier  fans  nécefîité  les 
établiffemens  de  ce  genre. 

Je  propoferai  donc  , puifque  vous  vous  occupez  en  ce 
moment  de  l’organifation  conjîitutionneUz  des  tribunaux 
î faire  un  mefîage  au  Direftoire  exécutif 
urniffe  tous  les  renfeignemens  néceffaires 
le  ces  tribunaux  dans  tous  les  points  de 
la  République  où  il  efl  utile  d’en  créera  pour  qu’il  vous 
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donne  aufii  les  renfeignemens  propres  à régularifer  les 
arrondiffemens  de  ceux  de  ces  tribunaux  qui  exiitent  au- 
jourd'hui, à donner  aux  uns  une  plu^  grande  étendue,  & 
à rederrerles  autres  dans  des  limites  plus  étroites  Ôc  plus 
convenables  à l’intérêt  des  jufticiabies. 

Voudriez-vous,  dans  le  régime  conditutionnel , îaifTer 
fubfifter  les  arrondiffemens  des  ci-devant  diffriéh,  que  le 
plus  grand  nombre  des  tribunaux  de  commerce  conferve 
encore  aujourd’hui  ? 

Le  voudriez- vous,  îorfqu’il  ed  poffible  de  leur  donner 
fans  inconvénient  une  étendue  de  territoire  & de  popula- 
tion beaucoup  plus  cqn^dérable  ? 

Voudriez-vous  lailfer  plus  long-temps  aux  tribunaux 
civils  la  connoiffance  en  première  inilance  des  affaires 
de  commerce , lorfqu’ils  font  par  ailleurs  furchargés  d’af- 
faires de  tout  autre  genre , 3c  qui  exigent  tous  leurs  foins , 
qui  abforbent  tous  leurs  momens  ? 

Lorlqu’en  raifon  de  la  multiplicité  de  ces  affaires  dans 
beaucoup  de  départemens  , les  citoyens  font  obligés 
d’attendre  long-temps  la  juftice  qui  doit  toujours  leur  être 
rendue  promptement  ? 

Lorfque , commfe  je  l’établirai  dans  un  inffant,  il  doit 
y avoir  , aux  termes  de  la  cou  dilution,  des  tribunaux 
particuliers  pour  le  commerce  , ce  qui  exclut  toute  com- 
pétence à attribuer  en  première  indance  aux  tribunaux 
civils  ? 

Lorfqu’enfin  ces  tribunaux,  aux  termes  encore  de  la 
conditution  (î),  ne  doivent  8c  ne  peuvent  connoître  que 
des  appels  des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
pour  prononcer  en  ce  cas  en  dernier  reffort  ? 

La  compétence  des  affaires  de  commerce  ne  peut 
confikutï $îinellement  être  attribuée  qu’à  des  tribunaux  par-* 


(s)  Article  2,18. 
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ticuliers . Ces  tribunaux  doivent  être  placés  clans  les  lieujÿ 
où  i’aélivité  clu  commerce  follicite  leur  établi fiement.  On 
doit  leur  donner  une  étendue  de  territoire  répartie  dans 
une  jufte  proportion  & de  manière  à éviter  le  double 
inconvénient  de  les  trop  multiplier  , mais  auffi  de  les  trop 
éloigner  des  juüiciables. 

Je  dis  , repréfentans  du  peuple  , qu’il  eff  indifpenfable 
d’établir  fur  tous  les  points  de  la  République,  des  tri- 
bunaux particuliers  pour  le  commerce  , & j'établis  cette 
proportion  en  examinant  une  autre  difpofition  du  projet 
qui  me  paroît  encore  évidemment  contraire  à la  conf- 
titution. 

Votre  commifïion  veut  déléguer  au  juge- de-paix  de 
chaque  canton  la  connoilTance  des  affaires  de  commerce , 
dans  les  arrondiflemens  corredionnels  où  il  n’exiile  point 
de  tribunal  de  commerce. 

Elle  veut  qu’ils  puiffent  juger  en  dernier  reffort  juf- 
qu’à  100  francs,  & à charge  d’appel,  à quelque  valeur 
que  l’objet  puilfe  s’élever. 

D’abord  la  conüitution  s’oppofe  formellement  à cette 
attribution. 

Dans  le  titre  VIII , relatif  au  pouvoir  judiciaire , on 
voit  bien  diflinétement  établis  pour  ce  qui  concerne  la 
juffice  civile  , 

i°.  Les  arbitrages, 

î2°.  Les  tribunaux  de  paix , 

3°.  Les  tribunaux-  particuliers.  pour  le  commerce  d© 
terre  & de  mer , 

4°.  Et  les  tribunaux  civils. 

Et  qu’on  ne  perde  pas  de  vue  la  dilpoftlon  expreffe 
de  l’article  CCXIV  : « il  y . a , porte- t-il,  il  y a des  tribu- 
v naux  particuliers  pour  le  commerce  de  terre  & de, 
» mer.  » 

Si  les  tribunaux  de  commerce , créés  immédiatement 
à la  fuite  des  tribunaux  de  paix,  font  , d’après  la  conffi- 
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tution , des  tribunaux  particuliers  , comment  le  légifTa- 
leur  pourroit-il  confondre  les  attributions  des  uns  & des 
autres 5 donner,  par  exemple , aux  tribunaux  de  paix  la 
eonnoifiance  des  affaires  de  commerce , dont  la  conftitution 
a voulu  que  des  tribunaux  particuliers  connuffent  excui- 
fivement  '! 

Comment  le  légiflateur  pourroit-il  fe  permettre  cette 
infraction,  lorfque  la  conititution,  en  créant  ces  tribunaux 
particuliers  , a pouffé,  la  prévoyance  jufqu’à  fixer  a la 
valeur  de  cinq  cents  myriagramnîes  de  ir ornent  leur  pou 
voir  de  juger  en  dernier  reffort  l 

La  conffitution  a fix'é  pour'  ces  tribunaux  particuliers 
la  compétence  du  dernier  r effort  , 8c , par  rapport  a tous 
les  autres  tribunaux  civils  , elle  a laiffé  a la  pruuencè 
du  légillateur  de  déterminer  -cette  compétence.  ^ 

Mais  voilà  que  votre  commiffion  vous  propoie  ae 
changer  cette  compétence  confitiitionmlle. 

Outre  qu’elle  veut  mettre  à la  place  des  tribunaux  par- 
ticuliers les  tribunaux  de  paix.,  elle  veut  au  in  quau 
lieu  de  juger  en  dernier  reffort , jufqu’a  la  valeur  de  cinq 
cents  myriagramnîes  de  froment  ^ en  matière  de  commerce, 
on  ne  juge  plus  en  dernier  reffort  dans  ces  tribunaux  tout- 
à- la- fois  de  commerce  8c  de  paix  , que  jufqua  îoo  fr. 
Vous  ne  pouvez,  repréferitans  du  peuple , adopter  ces 

propositions.  ' . 

Vous  ne  le  pouvez  , parce  que  la  conititution  vous 

le  défend. 

Vous  ne  te  pouvez , parce  que  ce  feroit  mettre  une 
confullon  dans  des  pouvoirs  tres-diffinéls , dans  des  attri- 
butions clairement  îéparées. 

Vous  ne  le  pouvez  , parce  qu’il  n en  réfulteroit  que 
des  lenteurs,  que  des  retards  toujours  préjudiciables  , 
dans  l’expédition  des  affaires  de  commerce. 

Ces  lenteurs , ces  retards,  la  conûitution  a -voulu  les 
éviter,  oc  voilà  pourquoi  fans  doute  elle  a pris  foin  do 


déterminer  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
jugeant  en  dernier  reffort. 

. La  ma)Aeure  Part\e  des  affaires , toujours  (impies,  tou- 

jours  extrêmement  fenêtres  , nepafeme  pas  d’intérêts 

au-deia  de  1000  fr.,  valeur  à-peu-près  des  cinq  cents  my- 
îiagrammes  de  froment. 

Or,  prefque  toutes  les  affaires,  foumifes  d’ailleurs  à 
es  juges  mftruits  dans  cette  partie , fe  trouvent  vidées 
promptement  , fe  trouvent  terminées  & irrévocablement 
jugées  prefqu  auflîtôt  qu’elles  naiffent. 

Comparez  maintenant  l’avantage  de.  cette  inflitution 
svc.  ^ es  itav  om  emens  de  i innovation  qu’on  vous  propofe. 

„ ~°,JS  verrez  q«e  le  commerçant  fera  toujours  oblmé 
o enujer  deux  degrés  de  jur'fdiction , parce  que  la  faculté 
c appeler  au-dela  de  xoo  francs,  fera  dans  toutes  les  affaires 
une  reiiource  pour  gagner  du  temps , que  le  mauvais  dé- 
Diteur  ne  manquera  jamais  d’employer. 

Ainfi  au  heu  d’un  feul  jugement,  il  en  faudra  deux  ; 
?V  , a une/eule  procédure  , il  en  faudra  deux  : 8c  com- 
Dicn  les  délais  , les  formes  et  les  frais  ne  viendront  - ils 
pas  aggraver  le  fort  du  créancier  honnête,  qui  avoit  bèfoin 
de  laire  promptement  les  reçouvremens  pour  faire  honneur 
Uu-meme  a fes  propres  engagemens  ? 

Nefl-d  pas  réellement  plus  convenable,  fi  même  en 
peut  luppofer  que  la  conftitution  ne  l’exige  pas  impérieu- 
iement , n ell-il  pas  plus  convenable  de  maintenir  l’uni- 
forante  des  attributions  8c  1 uniformité  de  la  compétence 
des  juges  ? que  de  tout  embrouiller  dans  cette  partie  effen-r 
tieile  de  la  iégiflaîion  ? 

Ici  ce  feroit  un  juge-de~paix  8c  fes  aiTefTeurs  qui  datue- 
1 oient  fur.  les  affaires  de  commerce  en  vertu  d’une  attribu- 
tion légifiatiit. 

Là  ce  \ croit  un  tribunal  particulier  qui  en  feroit  conflit 
tutiQjîiz/llcmfnt  chargé. 
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Dans  un  tribunal  on  jugerait  en  dernier  reflort  jufqu’à 
1 oo  francs  en  vertu  de  la  loi , 

Dans  un  autre  on  jugeroit  les  mêmes  affaires  en  dernier 
jrefîcrt  jufqu’à  1000  francs  en  vertu  de  la  conjlitution . 

Enfin,  repréfentans  du  peuple,  ne  perdons  point  de 
vue  que  les  juges-de-paix , en  général  peu  verfés  dans  les 
affaires  & les  ufages  du  commerce , fur  - tout  dans  les 
cantons  ruraux , ne  peuvent,  fans  qu’il  en  réfulte  de  graves 
inconvéniens , être  chargés  de  prononcer , foit  en  premier 
foit  en  dernier  reifort , fur  les  conteflations  qui  exigent 
des  connoilfances  particulières , que  la  plupart  de  ces  juges 
n'ont  point  acqusfês. 

Voire  commiffion,  en  leur  donnant  cette  attribution 
importante,  avoue  leur  inexpérience ; mais  elle  ajoute 
que  leurs  erreurs  feroient  bientôt  & dans  tous  les  cas 
redrejjées  par  le  tribunal  civil . 

Il  ne  faut  pas  dire  dans  tous  les  cas , puifqu’ils  juge- 
roient  en  dernier  reffort  jufqu’à  100  francs > & cette  fournie 
formeroit  quelquefois  la  fortune  entière  de  beaucoup  des 
jufüciables  qu’on  veut  donner  aux  juges-de-paix.  Or  dans 
le  cas  où  il  ne  s’agiroit  que  de  100  francs,  quel  remède  y 
auroit-il  contre  l 'inexpérience  du  juge  & contre  terreur 
qu’il  aurait  commife  ? , 

A quoi  bon  enfin  provoquer  une  décifion  quelconque 
de  !’ inexpérience  reconnue  ï A quoi  bon  provoquer  cette 
décifion , qui  fera  le  fruit  de  l’ erreur,  pour  avoir  le  plaifir 
de  la  faire  réformer  par  un  tribunal  civil  ? 

Le  projet  de  la  commiffion , dans  cette  partie,  efl  donc 
bien  évidemment  inadmiffible,  foit  fous  les  rapports  cons- 
titutionnels, foit  fous  ceux  d’une  bonne  légifîation. 

On  ne  peut  pas  davantage,,  dans  la  loi  qu’on  vous  pro- 
pofe , loi  organique  de  la  confiitution , laiffér  plus  long- 
temps aux  tribunaux  civils  l’attribution  provifoire  qu’ôn 
leur  a donné  des  matières  de  commerce  pour  les  juger  en 
première  in  (lance. 
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Encore  une  fois,  l’art.  214  exige  la  création  de  tribu- 
mux  particuliers  pourle  commerce  de  terre  & de  mer: 
Le  tribunal  civil , pas  plus  que  le  tribunal  de  paix,  ne  peut 
être  ce  tribunal  particulier , ce  tribunal  fpécial  que  la 
conilitution  a voulu. 

Cela  ne  peut  pas  être , parce  qu’en  établiflant  les  tribu- 
naux civils  (k  les  tribunaux  de  paix , elle  a établi  nom- 
mément des  tribunaux  particuliers  pour  le  commerce . 
Donc  le  pouvoir  & les  attributions  des  uns  ne  peuvent  être 
confondus  avec  le  pouvoir  & les  attributions  des  autres. 

Le  tribunal  civil  a bien  une  attribution  pofitive  par  la 
conilitution  pour  connoître  des  affaires  de  commerce  ; 
mais  c’efl  feulement  8c  excluliyement  par  appel  des  tribu- 
naux de  commerce. 

C’efl  le  tribunal  civil  qui  doit  fiatuer  en  dernier  reffort 
fur  Y appela  dans  le  cas  où  il  peut  être  interjette  , des  juge- 
mens  fendus  par  les  tribunaux  de  commerce;  mais  on  ne 
voit  nulle  part  dans  la  conftitudon  qu’il  puiiTe  connoître 
en  première  infiance  des  affaires  de  commerce  , d’ailleurs 
précifément  & exciunvfement  attribuées  à un  tribunal  par- 
ticulier. 

Ainfi , & en  attendant  que  des  renfeignemens  fuffifans 
vous  foient  parvenus  pour  l’établiffement  des  tribunaux  de 
commerce  dans  les  lieux  où  ils  peuvent  être  utiles , ce 
nelt  ni  aux  tribunaux  civils , ni  encore  moins  aux  tribu- 
naux de  paix , que  vous  devez  attribuer  la  connoiffance  des 
affaires  de  commerce  en  première  infiance;  c’efl,  à bien 
plus  juile  titre,  au  tribunal  de  commerce  le  plus  voifin  du 
lieu  où  i’a&ion  fera  formée,  ou,  fi  on  le  préfère  pour 
éviter  irouteefpèce  d’incertitude  dans  l’attribution,  au  tribu- 
nal de  commerce  établi  dans  la  commune  départementale. 

Alors  les  parties  auront  l’avantage  d’avoir  des  juges 
inlfruits,  ck  bien  en  état  de  porter  une  décifion  équitable 
fur  les  difficultés  commerciales  qui  leur  feront  foumifes. 

Elles  amont  i’ayantage  de  faire  expédier  plus  prompte,- 
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ment  leur  affaire  qu’au  tribunal  civil  , toujours  encombre 
de  procès  d’un  autre  genre: 

Celui  d’obtenir,  pour  des  fommes  au-deffous  de  1 ooo  fr.  , 
un  jugement  en  dernier  rejfort , & d’éviter  deux  procès, 
deux  degrés  de  jurifdiâion , & tous  les  retards  qui  font  la 
fuite  des  délais  des  procédures  : 

Celui  encore,  s’il  s’agit  d’une  fomme  excédant  îooofr., 
de  faifir  en  cas  d’appel  le  tribunal  civil  du  même  départe- 
ment, & de  n’être  pas  obligé,  comme  aujourd’hui,^  aller, 
lorique  c’eft  le  tribunal  civil  qui  a jugé  en  première  inf- 
tance.,  porter  l’appel  du  jugement  dans  un  département 
étranger  , & toujours  très  - éloigné  du  domicile  des 
parties. 

Ainfi  fe  trouvera  Amplifiée,  en  atténuant  une  orgamîa^ 
tiori  générale , fagement  méditée  & appropriée  aux  loca- 
lités ,°la  marche  avenir  par  les  commerçans  dans  les  affaires 
relatives  à leur  commerce. 

Ainfi  fe  .trouvera  rempli,  au  moins  provifoirement  , le 
vœu  de  la  conftitution , qui  commande  impérieufement  de 
n’attribuer  la  connoifîance  des  affaires  de  commerce  qu’à 
des  tribunaux  particuliers  ; tribunaux  auxquels  elle  a donné 
le  droit  par  une  difpolition  exprefie , pour  éviter  les  délais 
8c  les.  retards  toujours  funeftes  , de  vider  en  dernier  retlbrt 
tout  différend , toute  contehation  dont  la  valeur  ne  s’éle- 
veroit  pas  au-delà  dè  5oo  myriagrammes.  de  froment.. 

En  vain  diroit-on  que  rendre  des  citoyens  jufliciables 
d’un  tribunal  qui  leur"  efi  étranger,  c’efl  leur  donner  des 
juges  à la  nomination  defqtiels  iis  n’ont  pas  concouru , 8c 
méconnoitre  un  des  ckoits  les  plus  précieux  du  peuple. . 

Je  répondrois,  i°.  que  la  mefure  que  je  propofe  n’efl 
que  circonftancielle , qu’elle  n’eft  que  provifoire,&  qu’elle 
ne  .1er pi t prife  qu’en  attendant  rorganifation  générale  dans 
laquelle  chacun  de  nous  s’empreilèfa  de  reconnoître  8c 
d’appliquer  les  principes  de  fo  averti  ne  té  rappelés  par  la 
cjumnfiifiop.  ; . 
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2°.  Ce  vice  qu’on  reprocheroit  à ma  propofition , exifte 
aujourd’hui  dans  i’organifation  des  tribunaux  de  commerce. 
Ces  tribunaux  ont  pour  jufliciables  tous  les  commerçans 
d’un  ci  - devant  diflriél  , ou  d’un  arrondifTement  de  tribunal 
correétionnel  ; & cependant , les  juges  de  ces  tribunaux 
n’ont  été  élus  , d’après  la  loi  du  24  août  1790  , que  par  les 
feuls  commerçans  domiciliés  dans  la  commune  où  eft 
établi  chaque  tribunal. 

3°.  Enfin,  on  peut  dès-à-préfent  faire  difparoître  cette 
violation  d’un  principe  faeré  , en  appelant  lors  du  pro- 
chain renouvellement  des  juges , 8c  comme  la  com million 
le  propofe,  tous  les  jufliciables  que  la  loi  donnerait  à 
chaque  tribunal  , pour  concourir  par  leurs  choix  à fa 
formation. 

Repréfentans  du  peuple , il  efl  une  autre  difpofition  dans 
le  projet  qui  vous  eh  fournis , que  j’attaque  encore. 

On  vous  propofe  une  exception  , quant  à la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce  , en  faveur  de  ceux  qui , n’é- 
tant pas  commerçans  8c  n’ayant  pas  concouru  à la  no- 
mination des  juges  , ne  feroient  pas  , par  cette  raifon  , ri- 
goureufement  jufliciables  de  ces  tribunaux. 

On  veut  que  ces  citoyens  non-commerçans  ne  puiffent 
être  traduits , en  défendant , devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

On  veut  que  pour  toutes  affaires  qui  pourroient  s’élever 
entr’eux  8c  un  commerçant , pour  raifon  d’objets  de  com- 
merce ou  de  vente  de  leurs  denrées  ou  befliaux,  le  com- 
merçant foit  obligé  de  les  appeler  devant  le  juge-de- 
paix,  qui,  dans  ce  cas,  jugera  ces  fortes  d’affaires,  comme 
s’il  n’exiÛoit  pas  de  tribunal  de  commerce  dans  i’arron- 
diffement. 

Je  dois  d’abord  vous  prévenir  que  votre  coinmiffion  a 
penfé  que  cette  idée  vous  paroîtroit  extraordinaire. 

En  effet , il  ne  peut  y avoir  que  les  négooians,  mar- 
chands, commerçans,  tous  ceux  qui  en  un  mot  font  profef- 
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lion  d’acheter  pour  revendre  , qui  foient  jufticiables  des  tri- 
bunaux de  commerce , & encore  n’efbce  que  pour  le  fait 
du  commerce  dont  ils  fe  mêlent  ; 8c  tous  ces  citoyens  alors 
concourront  ou  auront  droit  de  concourir  à la  nomination 
des  juges  de  commerce. 

Bien  entendu  que  celui  qui  ne  fera  aucun  commerce, 
ne  fera  pas  appelé  à nommer  les  juges;  mais  auffi  il  ne 
peut  être  jnfticiable  du  tribunal  de  commerce. 

S’il  eït  quelques  cas  où  il  pôurroit  le  devenir  , ils  font 
rares  ; mais  aulli  ils  ne  peuvent  fouffrir  cC exception. 

D’abord  celui  qui , fans  être  commerçant,  foufcrira  une 
lettre- de- change^  le  rendra  volontairement,  librement  8c  par 
ce  feul  fait  , j«l;fticiable  du  tribunal  de  commerce  ; il  ne 
faut  pas  ouvrir  d'exception  à celui-là  qui , de  fon  plein 
gré,  a bien  voulu  courir  les  dangers  de  la  contrainte  par 
corps  ; faire  une  exception  dans  ce  cas  , ce  lêroit  ou- 
vrir la  porte  à une  foule  d’abus , de  fraudes  8c  d’efcro- 
queries. 

En  fécond  lieu , fi  la  commiffion  a entendu  parler  plus 
particulièrement  des  cultivateurs , des  citoyens  en  général 
qui  peuvent  vendre  leurs  denrées , beftiaux  ou  tous  autres 
objets  à des  marchands  faifant  profeffion  de  revendre , il 
eft  peut-être  julte  en  ce  cas  que  ces  cultivateurs , ces 
citoyens  non  commerçans  ne  puiffent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce. 

Mais  l’exception  imaginée  par  la  commifTion  ne  pro- 
vient que  de  ce  qu’elle  n’a  pas  établi  le  principe  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  , dans  ce  cas  y 
comme  il  eft  établi  dans  les  règles  actuellement  fuivies. 

En  effet,  elle  dit  généralement  dans  fon  projet  : « Sont 
» réputées  affaires  de  commerce , 8c  doivent  être  jugées 
» comme  telles  : 

» 70.  Toutes  celles  relatives  à l’exécution  des  mar- 
» chés  faits,  ou  conventions  ftipulées  par  un  négociant, 
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» marchand , artifle  ou  tout  autre  perfonne  achetant  pour 
» revendre  ou  pour  l’exercice  de  fa  profefîion , avec  les 
» propriétaires , fermiers , preneurs  à partie  de  fruits , ou 
» preneurs  à cheptel . . . . pour  ventes  de  bled , vin^  boisy 
» beftiaux  ou  autres  denrées  & objets  provenant  de  leur 
» cru  ou  exploitation . » 

Au  lieu  de  quoi  la  loi  relative  au  commerce , & au- 
jourd’hui en  vigueur  , bien  loin  d’embraffer  tous  ces 
objets,  comme  étant  ejf endettement  matière  de  commerce y 
comme  étant  rigoureufement  de  la  jurifdiclion  des  tri- 
bunaux de  commerce  ; bien  loin  dans  tous  les  cas  de  faire 
juger  par  ces  tribunaux  toutes  les  conteflations  qui  peu- 
vent s’elever  dans  befpèce  de  l’article  p.rrpole;  bien  loin 
de  laitier  au  commerçant  , comme  au  cultivateur  & au 
citoyen  non  cbmmerçant , le  droit  de  faifir  le  tribunal 
de  commerce  : cette  loi  du  mois  de  mars  1673  , 11e 
donnoit  à cet  égard  qu’une  fi  mpl q faculté , 8c  elle  ne  la 
donnoit  point  au  commerçant , elle  11e  la  donnoit  qu’au 
cultivateur  ou  à tout  autre  citoyen  non  marchand  , pour 
traduire  confulairement , pour  raifon  de  vente  de  beftiaux 
8c  denrées , les  marchands  qui  les  av oient  achetés y & qui 
faifoient  profffion  de  les  revendre . 

Ces  citoyens  a voient  le  choix  de  faifir  ou  le  juge  de 
commerce  , ou  le  juge  ordinaire:  « ils  POURRONT  , ait  la 
» loi , faire  afligner  , ou  devant  les  juges  ordinaires  , ou 
» devant  les  juges  conjuls.» 

Ainfi  ce  n’etoit  point  une  obligation  qui  leur  étoit 
impofée. 

Ainh  la  faculté  dans  ce  cas  11’étoit  point  attribuée  au 
commerçant . 

Ainfi  encore  il  n'y  avoit  point , dans  cette  efpcce , 
d’attribution  exclufive  au  tribunal  de  commerce. 

C’eit,  je  crois,  une  difpoftion  fembiabie  , ou  équi- 
valente , qu’il  convient  de  fubflituer  à celle  contenue 
dans  ie  projet  de  la  cdmmifion , 8c  dont  je  viens  de 
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Rapporter  les  termes  trop  généraux  , pour  que  vous 
publiez  en  faire  une  difpofition  légiflative. 

Alors  l’exception  propofée  deviendra  parfaitement 
inutile , parce  qu’à  l’avenir  , comme  par  le  paffé  , urt 
citoyen  non  commerçant  ne  fe  trouvera  dans  le  cas  de 
figurer  comme  défendeur  dans  aucun  tribunal  de  com- 
merce , & les  affaires  qui  concerneront  ce  citoyen  ren- 
treront naturellement  dans  les  attributions  des  juges  a 
qui  la  connoülanee  en  eft  déférée  par  les  lois. 

Il  eft,  repréfentans  du  peuple  , quelques  autres  vices 
de  redadion  que  je  ne  relèverai  point  ici , ou  parce  qu  ils 
feront  corrigés  dans  une  nou  velle  redadion  , ou  p ai  ce 
qu'ils  feront  i’objet  d’amendemens  lors  de  la  difcullion. 

Mais  il  eft  un  point  effentiel  fur  lequel  je  dois  appeler 
votre  attention;  & c’eft  ici  que  j’entends  démontrer  l iti- 

fujffance  du  projet.  , . 

Il  eft  on  ne  peut  pa  > plus  intéreftànt  de  fixer  prtci- 
Cément  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  . ii  taut 
que  les  juges  en  voyent  1 * étendue  $ mais  il  faut  qu  1 s 
en  connoiflènt  auffi  les  limites . 

L’expérience  a fait  connaître  une  infinité  dp' difficultés 
qui  fe  font  préfentées  ; elles  doivent  être  prévues  8c  dé- 
cidées par  la  loi. 

Celle  qu’on  vous  propofe,  quoiqu’on  la  qualixie  de 
loi  organique  des  tribunaux  de  commerce,  n’a  pas  meme 
l’avantage  de  prefenter  les  dîfpp'itions  les  plus  uluenes 
' contenues  dans  les  lois  anciennes. 

Et  , par  exemple",  s’il  furvient  des  conteftations  lur  la 
validité  des  emprifonnemens,  ou  feront-elles  portée^  . 

La  loi  du  24  août  1790  en  attribuoit  la  connoiiTance 
aux  tribunaux  de  commerce . On  abroge  cette  loi  on 
trouve  point  dans  la  nouvelle  de  difpofition  qui  règle  ce 
point  de  difficulté  qui  le  préfente  journellement. 

Les  autres  conteftations  de  toute  efpèce,  qui  s élèvent 
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Il  faut  prévoir  les  cas  où  il  y aura  lieu  de  faire 
enquêtes  ; 

Fixer  les  délais  pour  faire  affigner  les  témoins  ; 

Le  mode  de  propofer  des  reproches; 

La  maniéré  de  recueillir  les  déportions  des  témoins; 
déclarer  ii  , comme  dans  les  tribunaux  civils , ils  feront 
entendus  publiquement , ou  ft  on  rédigera  par  écrit  leurs 
déclarations  ; 

Le  temps  dans  lequel  les  juges  feront  tenus  de 
ftatuer  ; 

L’ordre  qu’ils  fuivront  pour  l’expédition  Vies  affaires; 

, La  manière  dont  ils  rédigeront  leurs  jugemens  : car, 
a cet  égard,  les  avis  & la  jurifprudence  font  partaaes. 
Les  uns  _ veulent  qu’ils  les  motivent , comme  les  juges 
Civils  y font  affujétis;  d’autres  prétendent  qu’ils  n’y  font 
point  obligés. 

On  doit  prévoir  le  cas  des  récufations  de  quelques-uns 
des  juges.  En  admettra-t-on  de  péremptoires  comme  dans 
les  tribunaux  civils?  n’en  permettra-t-on  l’ufage  que  dans 
le  cas  où  elles  feroient  motivées?  Quels  feront  alors  les 
motifs  iuffifans  de  récufation  ? 

On  doit  dire  auffi  quels  feront  les  cas  8c  les  délais  dans 
le  quels  on  pourra  fe  pourvoir  par  oppojîtion  contre  un 
jugement  par  défaut  ; le  délai  dans  lequel  l’affaire  fera  de 
nouveau  foumife  à l’examen  & à la  décifion  du  tribunal. 

En  un  mot , vous  n aurez , repréfentans  du  peuple  une 
loi  organique  des  tribunaux  de  commerce  que  quand  vous 
aurez  trace  dans  un  code  clair,  médité  avec  fageffe  la 
marche  que  doivent  tenir  8c  les  juges  8c  les  jufticiables. 

Ceft  ici  qu'il  eft  utile  de  prévenir  ces  moyens  tor- 
tueux que  la  chicane  emploie  pour  rendre  interminables 
des  conteftations  qui  doivent  être  promptement  décidées. 

C eft  mi  qu’en  fixant  uniformément  & d’une  manière 
imipie  les  formes  à obferver,  il  faut  garantir,  le  citoyen 
paiiible , l honnête  commerçant,  le  père  de  famille  efti- 
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malble , des  voyages  inutiles,  des  dépenfes  ruineufes,  des 
vexations  en  tout  genre,  que  l’homme  de  màuvaife  foi 
fait  lui  occafionner  par  une  tadique  de  l’ancien  régime , 
par  des  ufages  abufifs  qui  s’obfervent  encore  dans  quel- 
ques localités,  & que  le  légifîateur  doit  détruire  par  des 
difpofitions  faces  & vigoureufes. 

C’eft  fur-tout  dans  les  affaires  de  commerce,  que  la  cé- 
lérité, la  promptitude  de  l’adion  & du  jugement,  font 
fngulièrement  néceflaires.4 

De  même  que  la  bonne  foi  eft  l’ame  du  commerce , de 
même  aufli  on  doit  dégager  les  procédures  & les  formes 
de  tout  ce  qu’elles  ont  d’inutile , de  ridicule , de  fuperfiu  , 
de  greveux  pour  les  citoyens. 

Repréfentans  du  peuple,  j’ai  démontré  que  le  projet  de 
votre  commiffion  étoit  inlùffifant,  incomplet  ; qu’il  étoit 
d’ailleurs  inconftitutionnei. 

Je  demande . 

i°.  La  queftion  péalabie  fur  la  difpofition  qui  a pour 
objet  de  déterminer  par  mefure  générale  un  arrondilfe- 
ment  uniforme  pour  chaque  tribunal  de  commerce,  com- 
me contraire  à l’art.  214  de  la  conflitution. 

2°.  La  queftion  préalable  fur  toute  attribution  qu’on 
voudroit  donner  aux  juges-de-paix , ou  qu’on  voudroit 
conferver  en  première  inftance  aux  tribunaux  civils,  com- 
me contraire  aufïi  au  même  article  de  la  conflitution. 

6Q.  Qu’il  foit  fait  un  mcfiage  au  Diredoîre  exécutif 
pour  lui  demander  tous  les  renfeignemens  néceflaires  à 
l’effet  d’établir,  conformément  à la  conflitution,  des  tri- 
bunaux particuliers  pour  le  commerce  de  terre  & de  mer , 
dans  les  lieux  où  il  fera  reconnu  utile  de  les  fixer , & avec 
les  arrondiffemens  convenables  aux  différentes  localités. 

Qu’il  foit  demandé  auffi  au  Diredoire  des  renfeignemens 
à l’effet  d’opérer  dans  les  arrondiffemens  des  tribunaux^ 
de  commerce  déjà  établis-,  & fur-tout  de  ceux  créés  avant 
la  conflitution , les  changeme ns  & les  augmentations  de 
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territoire  que  l’a&ivité  du  fervice  & l’intérêt  du  commerce 
8c  des  jufticiables  pourroient  rendre  néceffaires. 

4°.  Qu’il  l’oit  arrêté  qu’auiïitôt  que  ces  renfeignemens 
feront  parvenus  au  Conieil , il  s’occupera  de  l’organifation 
conftitutionnelle  , de  l’établiiTement  8c  arrondiffement  des 
tribunaux  de  commerce  fur  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique. 

5°.  Qu’en  attendant  cette  organifation  générale,  on 
attribue  aux  tribunaux  de  commerce  exiftans  dans  les  chef- 
lieux  de  départemens  , la  connoiffance  8c  le  jugement  des 
affaires  de  commerce  qui  intérefferoient  des  citoyens  do- 
miciliés dans  un  territoire  non-affigné  à un  tribunal  de 
commerce  ; fauf l’appel , dans  les  cas  prévus  parla  loi , au 
tribunal  civil  du  meme  département , qui  ffatuera  en  der- 
nier redort,  conformément  à l’art.  218  de  la  conffitution. 

6°.  Que  votre  commiffion  foit  chargée  de  vous  pré- 
fenter  un  nouveau  projet  dans  lequel  elle  déterminera, 
d’une  manière  claire  & précife,  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ; 8c  dans  lequel  elle  propofera  auffi 
un  mode  fimple  à fuivre  quant  aux  procédures  8c  aux 
formes  à obferver  dans  ces  tribunaux. 

Je  demande  enfin  le  renvoi  de  mes  obfer varions  à la 
commiffipn. 

1 , . • \ 

Nota.  Le  renvoi  a été  ordonné  , et  l’opinant  a été  adjoint  à la 
commiffion. 
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